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ARTICLE 3 - DETERMINATION, ACTUALISATION ET COMPTABILISATION DU FLUX DE 
LOGEMENTS :  

!Φ [ŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ŦƭǳȄ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
 
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŦƭǳȄ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜǘŞ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƭƻŎŀǘƛŦ ŘŜ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ bΣ ŀǳǉǳŜƭ ǎƻƴǘ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘǎ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƴƻƴπ
ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƭǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘǎ Řǳ ŦƭǳȄΣ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ŘŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎΦ 

 
/Ŝ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƭǳȄ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞŜƭƭŜ ŘǶƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ƭƛǾǊŀƛǎƻƴǎΣ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘǎ Řǳ ŦƭǳȄΣ ƭŜǎ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŎŜǎǎƛƻƴǎ Ŝƴ ōƭƻŎΣ ŜǘŎΦ 
 
[Ŝ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǳƴƛǉǳŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘŀƛǊŜ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ b Ŝǎǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ŦƭǳȄ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƻǊƛŜƴǘŞǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŎŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ŦƭǳȄ Ŝǎǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ Ł ƭŀ 
ǇŀǊǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǎǳƛǘŜ ŘŞǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ±ƛƭƭƛŜǊǎπ
[Ŝπ.ŜƭΣ ŀǇǊŝǎ ǊŜǘǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ŦƭǳȄ ǊŞǎŜǊǾŞ Ł ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
{ǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ±ƛƭƭƛŜǊǎπ[Ŝπ.ŜƭΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǊŞǎŜǊǾŀǘŀƛǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 
ф҈ Řǳ ŦƭǳȄ ŀƴƴǳŜƭ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ōŀƛƭƭŜǳǊΦ  /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘ Řǳ ŦƭǳȄ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞŜ Ŏƛπ
ŀǇǊŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦΦ  
 

B. L’actualisation de la part du flux de logements 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇŀǊǘ Řǳ ŦƭǳȄ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ну ŦŞǾǊƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ bΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ 
 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇŀǊǘ Řǳ ŦƭǳȄ ǇŜǳǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 
ŘŞǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘŀƛǊŜΣ ƻōƧŜŎǘƛǾŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǳƴƛǉǳŜǎ ŘŞǘŜƴǳ ǇŀǊ ŎŜ 
ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊΦ 
 
[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǳƴƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞ ŀǇǊŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƭǳȄ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƻǊƛŜƴǘŞǎ 
Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜǊǾŀǘŀƛǊŜΦ 
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘŞŜǎ ŀǳȄ 
ŀǊǘƛŎƭŜǎ wΦ ппмπрπо Ŝǘ wΦ ппмπрπп Řǳ //IΣ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƭǳȄ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

 [ŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŜǳŦ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ нл ҈ ŘŜ 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ όŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ппмπрπо Řǳ //IΣύ  

Pat rim oine locatif du 
bailleur selon les 
données RPLS le 
01/01/année n 

- Logements non­
concernés par la gestion 

en flux 

- 1' 
Logements identifiés 

dans le décret n• 2020-
145 du 20 février 2020 

+ 1 
Mises en service 

annuelle 
--
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 Ces droits de réservation sont automatiquement convertis en droits uniques, selon le mode de 
calcul indiqué à l’article 2. 

 Ces droits de réservation vont s’ajouter à l’ensemble des droits de réservation du réservataire 
 Des réservations supplémentaires peuvent être consenties en contrepartie d'un apport de 

terrain ou d'un financement (article R441-5-4 du CCH) dont le volume est à déterminer entre le 
bailleur et le réservataire. 

 
Pour ces nouvelles acquisitions de droits de réservation, il est retenu les modalités de calcul du taux de 
rotation fixées à l’article 2 sur la base des millésimes des 5 dernières années disponibles.  

C. La comptabilisation de la part du flux de logements 
 
Le décompte du flux s’effectue par principe à partir de l’attribution suivie d’un bail signé.  
 
Par exception, sera décomptée comme équivalent à une attribution la mise à disposition d’un logement 
au réservataire et qui n’aurait pas abouti à une attribution suivie d’un bail signé selon les modalités 
suivantes :  

- Dans le cas de délai dépassé selon les modalités prévues à l’article 6, le bailleur n’est plus tenu 
de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la désignation de 
candidats pour son propre compte ou proposer le logement à un autre réservataire.  

- Dans le cas du refus des candidats désignés par le réservataire après attribution du logement par 
la CALEOL du bailleur. 

 
Dans cette hypothèse, le bailleur pourra faire bénéficier un autre réservataire de ce logement. 
 
La différence entre l’objectif de flux et la part réellement constatée dans les attributions suivies d’un bail 
signé sera par conséquent le nombre de logements locatifs sociaux orientés par le bailleur au 
réservataire. 
 
L’atteinte de l’objectif du flux sera évaluée dans le bilan annuel transmis par le bailleur et par le SNE. 
 
Cette comptabilisation a par ailleurs pour conséquence une diminution progressive du stock global de 
droits uniques détenu par le réservataire auprès du bailleur. 
 
Les logements décomptés dans le flux selon les conditions préalablement citées équivalent à 
l’écoulement d’un droit unique.  
 

ARTICLE 4 - CARACTERISTIQUES DES LOGEMENTS PROPOSES  

Des critères indicatifs pour aider le bailleur dans l’orientation des logements sont précisés ci-après, afin 
de lui permettre de répondre au mieux aux besoins des demandeurs de logements du réservataire. 
 
Le bailleur s’efforcera de proposer au réservataire une répartition des logements respectant les besoins 
attendus ci-après du réservataire sur les types de financements et/ou typologies suivantes, en cohérence 
avec la répartition de son contingent :  
 
Types de financement actuels 
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PLAI : 21% (3 PLAI) / PLS : 36% (5 PLS) / PLUS : 43% (6 PLUS) soit le différentiel pour atteindre l’allocation 
du flux total). 
% en part des logements libérés dans le flux : Le bailleur veillera à orienter ces % de répartition de chacun 
des financements se libérant dans le flux. 
 
Typologies actuelles 
T1 :  7% (soit 1 T1) 
T2 / T2 : 50% (soit 4 T2 et 3 T3) 
T4 : 43% (soit 6 T4) 
% en part des logements libérés dans le flux : Le bailleur veillera à orienter ces % de chacune des 
typologies se libérant dans le flux. 
 
Le bailleur prendra en compte ces besoins dans le respect des objectifs de mixité sociale (fixés par la 
règlementation en vigueur et dans le cadre des conventions intercommunales d’attribution) et 
d’attributions aux publics prioritaires et veillera à assurer les équilibres de peuplement dans le choix et la 
temporalité des logements proposés au réservataire.  
 
Il est entendu que le bailleur est lié par d’autres conventions de réservation avec l’ensemble des 
réservataires des logements ayant des droits sur le territoire de la commune de Villiers-Le-Bel.  Aussi le 
bailleur veillera à préserver un équilibre entre les propositions de logements faites aux différents 
réservataires (en termes de localisation, de financement et de typologie) selon les besoins exprimés par 
chacun et selon les possibilités offertes par les libérations au sein de son patrimoine. A cet égard, les 
parties soussignées se concerteront en tant que de besoin.  
 
Le bailleur prendra également en compte les objectifs de mixité sociale (fixés par la règlementation en 
vigueur et dans le cadre des conventions intercommunales d’attributions) et d’attributions aux publics 
prioritaires et veille à assurer les équilibres de mixité sociale dans le choix et la temporalité des 
logements proposés au réservataire. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION DES LOGEMENTS PAR LE BAILLEUR 

Il est convenu entre les parties d’une gestion directe par le réservataire de ses droits de désignation.  
Par conséquent, le bailleur avisera par mail le service logement du réservataire à l’adresse électronique 
suivante Kboudouaouir@ville-villiers-le-bel.fr et Servicelogement@ville-villiers-le-bel.fr dès réception du 
congé par le locataire. 
 
En accord avec le Protocole régional, les caractéristiques minimales des logements à transmettre par le 
bailleur au réservataire au moment de la déclaration des vacances sont les suivantes :  

 N° RPLS et N° d’identifiant du bailleur 
 Financement initial du logement  
 Typologie du logement  
 Surface du logement 
 Adresse (numéro + rue + commune + code postal) du logement 
 Localisation en ou hors QPV  
 Période de construction de l’immeuble 
 Montant du loyer + charges  
 Garage ou place de parking 
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 DPE 
 Accessibilité PMR 
 La présence d’un ascenseur 
 Le mode de chauffage 

 
 

ARTICLE 6 - MODALITES DE PROPOSITION DES CANDIDATS PAR LE RESERVATAIRE 
ET INFORMATIONS SUR LES SUITES DONNEES 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du CCH, lorsque le bailleur propose un logement au 
réservataire, ce dernier s’engage à faire ses meilleurs efforts pour lui présenter dans un délai maximum 
de 30 jours, trois candidats sauf insuffisance de candidat ou demandeur dûment justifiée. 
 
Dans ce dernier cas, le bailleur pourra proposer au réservataire un complément de liste de candidatures 
issues du SNE et relevant des critères de priorités du réservataire, en adéquation avec les besoins des 
demandeurs de logements du réservataire visés à l’article 4 
 
Le bailleur transmet au réservataire le procès-verbal des CALEOL pour l’informer des décisions 
d’attributions. Il portera également au bilan annuel du décompte des flux l’état des mises à disposition 
de logements au réservataire qui n’auraient pas abouti à une attribution suivie d’un bail signé, aux 
conditions décrites à l’article 3-C. 

ARTICLE 7 - DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX PROGRAMMES NEUFS  

 
Concernant les nouvelles mises en service ou assimilées, nommées aussi « programmes neufs », les 
premières attributions s’effectueront en stock et sur la stricte répartition des droits de réservations et 
des financements initiaux.  
 
Une concertation est organisée par le bailleur avec l'ensemble des réservataires concernés, afin de 
mettre en œuvre collectivement les objectifs d’accueil des publics et de mixité sociale prévus, 
notamment, dans les Conventions intercommunales d’attributions. 
 
Les documents à transmettre par le bailleur au réservataire dans le dossier de commercialisation sont les 
suivants :  

   
- Plans individuels des logements (typologie et surface), 
- Caractéristiques PMR,  
- Photographies de la résidence,  
- Notice de présentation,  
- Loyers et charges estimatifs, 
- Type de chauffage, 
- Liste des n° RPLS... 
- Date de livraison prévisionnelle 

 
Le réservataire est avisé, dès que la date de mise à l’habitation peut être précisée et si possible, au moins 
trois mois avant cette dernière. Le réservataire dispose d’un délai d’un mois maximum à compter de la 
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date effective de mise à l’habitation des logements qui lui sont réservés pour procéder à la désignation 
des candidats locataires. 
 
Le bailleur s’engage à informer le réservataire de tout report de la date de mise en service.  
 
Ces logements, à leur prochaine libération, s’ajouteront à l’assiette du flux et au calcul de la part des flux 
annuels par réservataire telle que fixés aux articles 2 et 3 de la présente convention. 

ARTICLE 8 - MODALITES DE SUIVI DE LA REALISATION DES OBJECTIFS 

 
Avant le 28 février de chaque année, le bailleur transmet au réservataire un bilan annuel des logements 
proposés et des logements attribués au cours de l'année précédente établi par réservataire, par 
typologie de logement, par type de financement, par localisation hors et en quartier politique de la ville, 
commune et période de construction (Article R441-5-1 du CCH). 
 
L’ensemble des réservataires ainsi que la Conférence intercommunale du logement dont dépend la 
commune de Villiers-Le-Bel seront aussi informés avant le 28 février de chaque année du nombre réalisé 
et du prévisionnel de logements soustraits du calcul du flux de l'année en cours, de leur affectation par 
catégorie d'opération, ainsi que du bilan des attributions réalisées l'année précédente au titre de ces 
relogements (Article R441-5 du CCH).  
 
Ainsi, l’objectif final de la part de flux du réservataire dans le parc du bailleur sur le territoire de la 
commune de Villiers-Le-Bel durant l’année N-1 sera consolidé lors de la présentation du bilan réalisé 
avant le 28 février de l’année N.  
 
Le bilan comprendra aussi le volume de droits uniques détenu par le réservataire au 1er janvier de 
l’année N et le volume consommé de droits uniques durant l’année N-1. 
 

 

A. Le suivi de l’objectif de la part de flux et des objectifs indicatifs 

Des indicateurs de suivi sont retenus pour la mise en œuvre de la présente convention. Ils font 
l’objet d’un suivi régulier par les services du réservataire et du bailleur.  
Ce suivi comprend l’objectif de la part de flux et l’ensemble des objectifs indicatifs qui auraient fixés 
entre le réservataire et le bailleur. 

• 

Prévisionnel de 

l'année N et bilan 

de l'année N-1 

Prévisionnel de 

l'année N+ 1 et 

bilan de l'année N 

28 février de l'année N 28 février de l'année N+ 1 

~----A_n_ne_· e_N_-_1 ____ ~ ____ 
1 __ A_n_n_é_e_N _____ ~ ___ 

1 __ A_n_n_é_e_N_+_1 ____ ~1 ► 
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B. Le suivi des logements soustraits du flux 
Les logements soustraits du flux par le bailleur pour répondre aux besoins en matière de mutation 
interne, de relogement (NPNRU, ORCOD-IN), de lutte contre l’habitat indigne et en vente, font l’objet 
d’un suivi annuel.  
 
L’évaluation du nombre prévisionnel de logements soustraits du calcul du flux de l'année en cours de 
chaque catégorie (année N) ainsi que le bilan des attributions effectivement réalisées l'année précédente 
de chaque catégorie (année N-1) sont les suivants : 
 Les logements nécessaires aux mutations de locataires au sein du parc social concernent les 

locataires du bailleur social  
- Les conventions d'utilité sociale (CUS) et les Conventions intercommunales d’attributions 

(CIA) ont vocation à être les documents de référence pour le prévisionnel du retrait de 
l'année en cours (année N). 

- Les logements effectivement attribués à ce public durant l'année N-1 seront constatés 
durant l’année N par les données du SNE et les données transmises annuellement par les 
bailleurs sociaux. En cas d’écart significatif, les données SNE feront foi. 

 Les logements nécessaires dans le cadre d'une opération de rénovation urbaine et/ou de 
renouvellement urbain au sens de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine, d'une opération de requalification de 
copropriétés dégradées mentionnée aux articles L. 741-1 et L. 741-2, concernent les relogements des 
ménages dans le cadre d'un ANRU ou d'un ORCOD-IN.  

- Les conventions ANRU et chartes territoriales de relogement ont vocation à être les 
documents de référence pour le prévisionnel du retrait de l'année en cours (année N).  

- Les logements effectivement attribués à ce public durant l'année N-1 seront constatés 
durant l’année N par les données du SNE (radiation pour attributions des demandes de 
logement social de type "ANRU") et les données transmises annuellement par les bailleurs 
sociaux. En cas d’écart significatif, les données SNE feront foi. 

 Les logements nécessaires au relogement en application des articles L. 521-3-1 à L. 521-3-3 du CCH, 
concernant les ménages logés dans les locaux avec sous procédure de péril et d'insalubrité) 

- Les arrêtés de péril et d'insalubrité ont vocation à être les documents de référence pour le 
prévisionnel du retrait de l'année en cours (année N). 

- Les logements effectivement attribués à ce public durant l'année N-1 seront constatés 
durant l’année N par les données transmises annuellement par les bailleurs sociaux.  

 Les logements nécessaires dans le cadre d'une opération de vente de logements locatifs sociaux dans 
les conditions des articles L. 443-7 et suivants. 

- Les CUS et les plans de vente ont vocation à être les documents de référence pour le 
prévisionnel du retrait de l'année en cours (année N). 

- Les logements effectivement attribués aux locataires des biens mis en vente qui ne 
souhaitent pas se porter acquéreurs de leur logement durant l’année N-1 seront constatés 
durant l’année N par les données transmises annuellement par les bailleurs sociaux. 

C. Des instances de suivi et validation  

Les instances de suivi et de validation entre le réservataire et le bailleur sont les suivantes :  
- Bilan en Juin de l’année N 
- Bilan en Décembre de l’année N 
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Ces instances veilleront à s’articuler avec l’organisation intercommunale, qui aurait pu être mise en 
œuvre dans le cadre de la Conférence intercommunale du logement (CIL) pour suivre la gestion en flux 
des droits de réservation.  

ARTICLE 9 – RESPECT DES ENGAGEMENTS ET RESILIATION DE LA CONVENTION  

 
Il est convenu entre les parties que la première année 2024 de mise en œuvre de cette convention 
constitue une année test pour l’application de la réforme de la gestion en flux.  
 
En cas de difficulté de mise en œuvre des engagements identifiée sur la durée de la convention et en 
particulier à l’occasion des bilans annuels, le bailleur et le réservataire s’attacheront à maintenir un 
dialogue régulier et sincère en vue d’identifier les ajustements nécessaires. 
 
En cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses obligations par le bailleur, le réservataire peut prononcer 
la résiliation de la présente convention après une mise en demeure restée sans suite pendant deux mois.   
 
La méconnaissance des règles d'attribution et d'affectation des logements prévues dans une convention 
de réservation relative aux réservations dont bénéficie le réservataire est passible de sanctions 
pécuniaires (CCH : L.342-14, I, 1°a). 

ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION, MODIFICATION PAR AVENANT ET 
MODALITES DE RENOUVELLEMENT 

Cette convention est établie pour 3 ans sur la période 2024-2026. 
 
Elle fait l’objet d’une évaluation annuelle dont les correctifs éventuels pourront être fixés par voie 
d’avenant. Son renouvellement sera étudié à la fin de la période. 
 
La présente convention, ainsi que ses avenants éventuels, prennent effet à la date de leur signature. 
 
Cette convention comprend 1 annexe : 

1. Etat des lieux du contingent du réservataire 
 
 
 

 
Fait en deux exemplaires à EAUBONNE, le  
 

 
«pour le bailleur IMMOBILIERE 3F» 

La Directrice départementale 

 
« Le réservataire » 

Mairie de VILLIERS-LE BEL 
MARSAC Jean-Louis 
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ANNEXE 1 

 
ETAT DES LIEUX DU CONTINGENT DU RESERVATAIRE 

 

Réservataire Départ. Commune EPCI Résidence ESI Typo. Financement 
Groupe 
financement 

Fin 
convention 

Nombre 
ESI 

Nombre 
année 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

1226L 1226L-0012 F3 HLMC PLUS 2033 1 10 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

1226L 1226L-0051 F4 HLMC PLUS 2033 1 10 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 95 

VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 1226L 1226L-0057 F4 HLMC PLUS 2033 1 10 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 95 

VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 2226L 2226L-0121 F4 PLS01 PLS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 
VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0125 F3 PLUS- PLAI 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 
VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0126 F1 PLUS PLUS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0131 F4 PLUS- PLAI 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0143 F2 PLS01 PLS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 95 

VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 2226L 2226L-0201 F2 PLS01 PLS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 95 

VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 2226L 2226L-0202 F4 PLS01 PLS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 
VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0205 F3 PLUS PLUS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 
VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0235 F4 PLAIN PLAI 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0243 F2 PLUS+ PLUS 2069 1 46 

MAIRIE DE VILLIERS 
LE BEL 

95 VILLIERS LE BEL 
(95) 

CA ROISSY PAYS DE 
FRANCE 

2226L 2226L-0252 F2 PLS01 PLS 2069 1 46 
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